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agir. Mais ils craignent tous l’électorat : s’ils ne vont pas 
dans le sens de la pensée dominante, ils risquent de perdre 
des électeur·ices. Pour parvenir à une paix juste, il faut que 
des gouvernements, y compris le nôtre, exercent des pres-
sions, dans le cas présent sur le gouvernement d’Israël  : 
nous devons talonner les politicien·nes pour leur faire 
comprendre qu’iels ont la responsabilité d’être à l’écoute 
des citoyen·nes qui demandent la fin des violences et des 
atrocités commises contre les civils. 

M. E. : La vraie question est la suivante : comment amener 
les forces en présence, notamment en Israël, à changer 
d’approche et à chercher un terrain d’entente dans le res-
pect des droits de chaque partie ? Comment les amener 
à abandonner leurs aspirations à l’extinction du peuple 
palestinien ? Il est clair qu’on ne peut pas envisager de les 
convaincre par des arguments rationnels. Le seul espoir 
réside dans un revirement de situation qui placerait Israël 
et son premier ministre Benyamin Netanyahou dans une 
posture de faiblesse, après la perte des alliés arabes qui 
ont signé les accords d’Abraham, et les changements géo-
politiques qui en découleraient dans la région. On peut 
espérer que l’opinion publique internationale contribue à 
faire basculer les choses pour qu’advienne une entente et 
une situation de paix durable dans le respect des droits.  

Propos recueillis par Isabelle Kirouac Massicotte

 
1 -- Les neuf puissances nucléaires sont les États-Unis, la Russie, la Chine, la 
France, le Royaume-Uni, Israël, l’Inde, le Pakistan et la Corée du Nord.
2 -- Rachida El Azzouzi, « Michel Warschawski : “Nous avons dépassé les 
crimes de guerre à Gaza” », Mediapart, 28 octobre 2023 [en ligne].
3 -- T. Vescovi, « L’échec de la solution à deux États », Le Monde diplomatique, 
novembre 2023 [en ligne].
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présence de Greta Thunberg, en 2019.
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logiques et à de vieux réflexes datant de la guerre froide, alors qu’il 
était de bon aloi d’opposer un impérialisme occidental destructeur à 
un contre-impérialisme soviétique qui, pourtant, agissait selon son 
propre programme politique.

Les obstacles à l’atteinte d’un réel internationalisme 
Or, un impérialisme en vaut un autre et reste une menace au droit 
inaliénable à l’autodétermination des peuples : ceux-ci se trouvent 
régulièrement mêlés à cette joute géopolitique disgracieuse que se 
livrent les puissants et les puissances de ce monde. D’autant que la 
Russie contemporaine, par exemple, n’a plus rien à voir avec une URSS 
qui, bien qu’affligée de ses propres dérives, s’est tout de même impo-
sée historiquement en tant que frein aux velléités colonialistes occi-
dentales et s’est portée à la rescousse de nombreux peuples en lutte. 

Aux descendant·es des « tankies » de jadis (selon qui l’URSS ne pouvait 
faire de mal) s’ajoutent d’autres factions. Plus réactionnaires, celles-ci 

sont tombées dans le piège du nationalisme dur et de l’isolationnisme, 
jusqu’à faire gonfler les rangs des sympathisant·es du trumpisme et 
autres populismes de droite, qui fondent leur philosophie antiguerre 
sur un racisme décomplexé et sur une mauvaise compréhension du 
jeu auquel se livrent les élites mondiales sur le dos des peuples. Les 
contrecoups des attentats du 11 septembre et de la chute de l’URSS 
persistent. La Russie s’est retrouvée isolée et leurrée par une succes-
sion de promesses trahies qui ont tracé le sentier de l’accession au 
pouvoir d’un ultranationaliste, Vladimir Poutine. 

En conséquence de l’échec des Accords d’Oslo de 1993, puis de la 
montée de l’islamophobie après le 11 septembre, la lutte de libération 
de la Palestine a été amalgamée dans la plupart des pays occidentaux 
à « l’islamisme », puisqu’elle est défendue à l’avant-plan par le Hamas 
et le Hezbollah. Même le mouvement indépendantiste québécois, his-
toriquement allié à la cause palestinienne, a majoritairement pris parti 
pour le colonisateur israélien depuis quelques années à travers l’in-
fluence de figures telles que Joseph Facal et Mathieu Bock-Côté, bien 
que le Parti québécois se soit joint à Québec solidaire pour demander 
un cessez-le-feu entre Israël et le Hamas.

Malgré l’échec de la guerre en Afghanistan, la propagande guerrière n’a 
rien perdu de son efficacité, misant autant sur les récits épiques des 
deux guerres mondiales que sur la désignation d’ennemis à abattre au 
nom de la « démocratie ». À ce chapitre, la Russie, la Chine et l’Iran ont 
repris leur place de némésis mortelles, momentanément cédée aux 
Talibans et à Daech. 

Face à la réalité de l’éclatement des grands blocs géopolitiques pour 
faire place à un monde de plus en plus multipolaire, le mouvement 
antiguerre québécois doit s’adapter. Il doit renouer avec un véritable 
internationalisme qui table sur l’autodétermination des peuples et sur 
une réelle justice politique, surtout auprès des pays du Sud global. Il 
doit construire ou reconstruire des solidarités avec les mouvements 
sociaux et les syndicats, encore sous le joug du colonialisme écono-
mique occidental. En somme, nous avons besoin d’un « renouveau 
antimilitariste ». 

Jean-Marc Nahas, Guerre civile, technique mixte, 90 cm x 69 cm, 2008.
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